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Nouveau: cours de politique énergétique communale
Bien que la politique énergétique se décide au niveau fédéral, les communes ont une grande marge de manoeuvre. Elles 

peuvent par exemple décider du type d'énergie qu'elles consomment, développer la production d'énergie renouvelable sur 
leur territoire ou mettre en place des mesures d'assainissement pour leur parc immobilier.

Devenez acteur du tournant énergétique dans votre commune en participant au cours de deux jours mis sur pied par 
le WWF. Vous y recevrez les outils nécessaires pour influencer les décideurs de votre commune, avant d'élaborer un plan 
d'action concret avec votre section cantonale du WWF et de le mettre en oeuvre. 

Dates: mercredi 14 novembre, de 13h30 à 17h30 et samedi 24 novembre, de 9h30 à 16h00, au siège romand du WWF 
Suisse, 6, avenue Dickens, 1006 Lausanne.

Vous trouverez plus d'information sous www.wwf.ch/energiecommunale
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Les brèves 
du comité
Février 2012
Energie
Françoise Chappaz s’est rendue à Pa-
ris pour représenter le WWF à l’as-
semblée générale du Groupement des 
scientifiques pour l’information sur le 
nucléaire. Elle y a appris que l'ampleur 
de l'accident de Fukushima est supé-
rieure à ce que l’on imaginait.
Le WWF décide de rechercher des al-
ternatives au barrage de Conflan afin 
d’inciter les SIG à réaliser d’autres pro-
jets. Un mandat est donné à l'associa-
tion Noé 21 pour étudier des solutions 
de rechange à ce barrage.

Mars-avril 2012
Eau
Le comité décide de s'associer à la 
lettre adressée aux Services indus-
triels de Genève (SIG) par le Collectif 
Conflans Varambon. 
Une réunion aura lieu en mai pour la 
certification du barrage du Seujet. Le 
comité débat de cette certification. En 
droit anglo-saxon, il y a obligation de 
résultat. Le droit européen est à cet 
égard plus exigeant que le droit de l’en-
vironnement suisse. En Suisse, il y a 
des barrages qui n’appliquent  pas la 
loi sur les eaux et qui sont labellisés. 
Nature Made Star.
Plage Eaux-vives
Lors de la séance du Conseil munici-
pal de la Ville du mois de mars, le Parti 
libéral radical a déposé une motion in-
vitant la Ville à accélérer la réalisation 
du projet de plage des Eaux-Vives. Le 
WWF a reçu des appels de médias à ce 
propos. Cependant, la Chambre admi-
nistrative de la Cour de justice n’a pas 
encore rendu sa décision.
Transports
L’ATE et Noé 21 ont sollicité le WWF 
pour un projet de sensibilisation du 
public sur le bruit du trafic aérien. Le 
comité accepte de participer à ce pro-
jet.

Mai 2012: assemblée générale de 
la section
Le procès-verbal de l’assemblée géné-

rale 2011 est adopté à l’unanimité, de 
même que les comptes. 
Le comité est réélu dans son inté-
gralité. Il se compose de (par ordre 
alphabétique) Boris Calame, Michel 
Chevallier, Patrick Durand, Sylvia 
Leuenberger, Fabrice Lombard, Caro-
line Pirenne, Anne-Catherine Rinc-
kenberger, Diana Rizzolio, Benoît Sta-
delmann et Jean-Luc Zanasco.
Les membres présents s’intéressent 
au barrage de Conflan et en débattent 
avec le comité. 
L’assemblée est levée à 20h30

Juin 2012
Eau
L'association Noé 21 présente le résul-
tat du mandat reçu du WWF sur les al-
ternatives au barrage de Conflan (voir 
page 4). Noé 21 a travaillé sur la base 
de plusieurs études existantes. Les al-
ternatives à la construction du barrage 
sont :
•	 Une taxe incitative, 
•	 L’éolien délocalisé, 
•	 L’économie d’énergie pour les 

grands consommateurs,
•	 La gestion de la demande.
Comme les SIG doivent baisser le prix 
(s’ils ne le font pas la commission fé-
dérale de l’énergie le demandera), le 
comité pense que le moment est op-
portun pour introduire une taxe sur 
l’énergie. Le comité rappelle que le 
barrage de Conflan n’est pas néces-
saire puisqu’il y a en Suisse d’autres 
possibilités de produire la quantité 
d’énergie renouvelable nécessaire à la 
sortie du nucléaire sans détruire des 
sites inscrits à l’inventaire fédéral du 
paysage, comme l’est le site de Conflan. 
Plage des Eaux Vives
Une conférence de presse avec Cathe-
rine Martinson, Sylvia Leuenberger, 
Benoit Stadelmann et Françoise Chap-
paz a eu lieu pour présenter une va-
riante de projet – supprimer le remblai 
et garder la beine littorale. Cette va-
riante a fait l’objet d’une étude de l’EP-
FL qui confirme que le courant de l’eau 
dans la  lagune permet une qualité suf-
fisante de l’eau. De nombreux médias 
ont fait écho à cette conférence. 
Constitution
Sur le plan de l’environnement, il n’y 
a pas de forte perte entre le projet de 
constitution et le texte actuel. Pro Na-

tural, l’ATE et Noé 21 partagent cette 
conclusion. Le seul regret du comité 
tient à l’absence d’article sur l’énergie 
et notamment sur le CO2. Cela faisait 
partie de la proposition collective du  
WWF, soutenue par plus de 500 signa-
tures.
Si le projet de Constitution est adopté 
par le peuple, il entrera en vigueur en 
juin 2013. La législation devra alors 
être mise en conformité dans un délai 
de cinq ans. 
Aménagement du territoire
Le WWF a été interpellé par la Com-
mission des travaux du Grand Conseil, 
qui, dans le cadre de la motion 2026. 
La commission voulait l'avis du WWF 
quant aux voies perméables, enga-
zonnées et fixatrices de carbone dans 
les voies de transports publics en site 
propre. Elle voulait aussi savoir com-
ment gérer la micro-faune et les ani-
maux qui s’installeraient dans ces 
voies. Le WWF a donné suite à cette 
demande.
Transports
Le 23 septembre, les électrices et lec-
teurs de la Ville voteront sur la créa-
tion de 50 rues piétonnes en Ville. Le 
comité décide de s’engager dans la 
campagne afin de soutenir cette pro-
position.

Le WWF a déposé un recours cont-
re  la loi de construction  pour un 
parc-plage aux Eaux-Vives en dé-

cembre 2010. Il s’est opposé à ce projet 
pour la raison principale que de rem-
blayer les rives d’un lac n’est pas autori-
sé par la loi fédérale sur les eaux. Cela 
n’est possible que si le projet répond  à 
quatre conditions cumulatives: être dans 
une zone bâtie, avoir étudié d’autres so-
lutions,  pas d’alternative possible quant 
au lieu et intérêt public prépondérants 
exigeant la suppression de la végétation 
lacustre et le remblayage.

Et pourquoi les rives d’un lac sont-
elles si bien protégées par la loi? 
Parce qu’un lac n’est pas un 

simple trou rempli d’eau inerte. C’est 
tout un monde vivant et très complexe 
qui  a besoin de ses rives pour que l’eau 
puisse se régénérer et être porteuse de 
vie. 

Les propriétés particulières de la 
frange de rivage: oxygénation op-
timale, photosynthèse, action des 

vagues et croissance des plantes permet-
tent de purifier l’eau et d’entretenir la vie 
de la faune lacustre. Un lac est orga-
nisme vivant très complexe, dont la 

bonne qualité de l’eau est indispensable 
à la survie de l’être humain.

C’est justement dans la zone proche 
des rives entre zéro et dix mètres, 
là où la lumière pénètre encore, 

que les plantes lacustres poussent et per-
mettent à toute la faune aquatique de se 
reproduire, de nidifier et de se nourrir. 
Et n’en plaise à d’aucun, ces rives en 
pentes douces ne sont pas extensibles 
dans un lac et si on les détruit, on détruit 
la vie s’y trouvant. Car ces herbiers la-
custres ne peuvent plus exister au-delà 
de 15 mètres de profondeur et rapide-
ment le Lac Léman présente de grands 
fonds.

Par ailleurs, les projets d’urbanisa-
tion, et celui-ci en est un, ne doi-
vent plus se faire sans une qualité 

naturelle maximale de nos jours. Il faut 
allier grands projets et respect de l’envi-
ronnement.

Aussi, comme le WWF est pour le 
principe de nouvelles plages sur 
les rives du petit lac, mais qu’il 

veut un aménagement en harmonie avec 
la nature, qui ne porte pas atteinte aux 
zones fragiles et vitales, il a mandaté 

l’Ecole polytechnique fédérale de Lau-
sanne (EPFL) pour valider une variante 
de plage, certes plus modeste, mais qui 
a l’avantage de respecter la fonction des 
rives du lac, d’améliorer la biodiversité 
en respectant la loi fédérale sur les eaux.

Notre concept va dans la droite 
ligne des déclarations de l’Etat 
de Genève faites en 2009 (voir 

la brochure "La nature en ville"): "re-
constituer les multiples fonctions du 
paysage urbain en intégrant mieux les 
aspects de nature aux activité écono-
miques, de loisirs et de détente pour la 
promotion de la biodiversité dans un 
cadre de vie de qualité". C'est le gouver-
nement genevois qui le dit.

Alors nous sommes surpris qu’avec  
deux conseillers d’Etat s verts, 
ces principes sur papier ne se re-

trouvent pas dans les actions concrètes. 
Les discours c’est facile, mais faut-il en-
suite les mettre en pratique. C’est le rôle 
d’une association de protection de la na-
ture que de vérifier que les projets qui 
portent atteinte aux milieux naturels (le 
lac est un ) soient conformes  aux lois.

Le trait clair et triangulaire indique l'emprise du projet de parc-plage sur le lac. Le trait qui fuit vers l'horizon montre 
jusqu'où ce parc-plage serait visible. 
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plage des eaux-vives: 
l'attente continue



nouveautés que sont entre autres: les 
principes de précaution et de préventi-
on (art. 157), la réduction à la source 
des déchets (art. 161), les zones proté-
gées et leur mise en réseau (art. 160, al. 
2), l’usage rationnel du sol (art. 163), 
les quartiers durables (art. 165). Pour 
l’énergie, la réalisation d’économies et 
le développement d’énergies renouve-
lables (art. 167). Le monopole public 
des services industriels est maintenu et 
ne peut être délégué qu’à une instituti-
on de droit public (en l’occurrence les 
SIG, même s’ils ne sont pas explicte-
ment mentionnés).

Le maintient de l’interdiction du 
nucléaire (art. 169) et de la chasse (art. 
162) sont à souligner. De même que 
l’article 187, qui pose les principes d’une 
agriculture diversifiée, de qualité, res-
pectueuse de l’environnement et de pro-
ximité.

Enfin, en matière de mobilité, la 
volonté de politique globale en la mati-
ère s’impose avec une coordination avec 
les autres politiques publiques. Bien que 
la «complémentarité» des modes de 
transport, issue d’un initiative popu-
laire, reste, des notions nouvelles et 
d’importances apparaissent, telles la sé-
curité, la mobilité douce, le développe-
ment des transports publics et des inf-
rastructures liées.

A contrario de ces apports subs-
tantiels, le WWF Genève estime qu’il n’y 
a pas de pertes importantes dans le pro-
jet par rapport à la Constitution actuel-
lement en vigueur.

La proposition collective 
du WWF Genève

En mars 2010, le WWF Genève 
avait déposé une proposition collective 
signée par plus de 500 personnes qui 
demandait d’intégrer dans la future 
Constitution du canton de Genève les 
trois principes suivants avec à chaque 
fois une proposition d’article constitu-
tionnel:

1) Lutte contre le changement cli-
matique: «Le canton de Genève définit 
et met en œuvre une politique de réduc-
tion globale des émissions de gaz à effet 
de serre, conformément aux recomman-
dations des experts internationaux re-

connus par l’ONU et dans l’échéance 
temporelle préconisée.»

2) Maintien et développement de 
la biodiversité: «Le canton de Genève 
définit et met en œuvre une politique 
qui assure le maintien, la protection et 
le développement de la biodiversité, no-
tamment par la mise en réseau des éco-
systèmes. Il réserve des surfaces en suf-
fisance à cette fin, dans lesquelles il 
veille à ce que les activités économiques 
et de loisirs ne lui nuisent pas.»

3) Adaptation de notre style de vie, 
les quartiers durables: «Le canton de 
Genève et les communes développent 
des quartiers durables et en favorisent 
la réalisation.»

Que sont devenus les prin-
cipes de cette proposition?

1) Pour la lutte contre le change-
ment climatique, notre proposition n’a 
pas été retenue en l’état: il n’y a aucune 
contrainte liée à un objectif ou à une 
échéance temporelle. Tout au plus, le 
projet contient l’article 158 (climat): 
«L’Etat met en œuvre des politiques 
propres à réduire les gaz à effet de ser-
re», alors que la Constitution actuelle 
ne contient aucun article relatif aux 
changements climatiques. Le fait de de-
voir développer des politiques spéci-
fiques n’est toutefois pas anodin.

2) La nouvelle Constitution pré-
voit la mise en réseau des écosystèmes, 
élément fondamental dans un territoire 
morcelé et urbanisé comme Genève 
pour le maintien et le développement de 
la biodiversité (art. 160, al. 2) «Il [l’Etat] 
définit les zones protégées et favorise 
leur mise en réseau». Par ailleurs, dans 
les principes relatifs à la protection de 
l’environnement, l’art. 157, al. 3 menti-
onne: «L’exploitation des ressources na-
turelles, notamment l’eau, l’air, le sol, le 
sous-sol, la forêt, la biodiversité et le 
paysage, doit être compatible avec leur 
durabilité».

3) Pour les quartiers durables, 
l’article 165 mentionne: «L’Etat favori-
se la réalisation de quartiers durables», 
ce qui intègre la proposition faite par le 
WWF Genève. 

Bilan

En synthèse pour cette propositi-
on collective: un bon point pour les 
quartiers durables, un petit plus pour la 
biodiversité et relativement peu pour le 
climat. Il s’agira encore de traduire ces 
articles dans des lois d’application. C’est 
là que les notions de participation, con-
sultation et concertation, tels que déve-
loppées dans le projet, devront prendre  
toute leur importances.

En conclusion, les articles du pro-
jet de nouvelle Constitution relatifs à 
l’environnement offrent globalement 
plus que la Constitution actuelle.

Où trouver de l'info sur la 
Constitution?

Le site de la FAGE (Fédération as-
sociative genevoise, www.associations-
degeneve.ch) offre les analyses sectori-
elles similaires, produites par les 
associations membres. Ce site présente 
en outre un tableau synoptique compa-
ratif des articles de la Constitution ac-
tuelle et de ceux du projet soumis au 
peuple le 14 octobre. Enfin, le site inter-
net de la constituante, www.constituti-
on2012.ch, contient quantité 
d’informations en lien avec le projet.
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Projet de nouvelle constitution pour Genève
(votation du 14 octobre)

ET L'ENVIRONNEMENT?

Après plus de trois années 
années de travail, parfois 
laborieuses et malheureu-
sement trop souvent ma-
nichéennes, la consti-

tuante a remis son projet de Constitution 
au Conseil d’Etat le 26 juin dernier. Il 
sera soumis au peuple le 14 octobre .

Le WWF Genève ne donnera pas 
de mot d’ordre pour cette votation. Il ne 
peut traiter valablement des nombreux 
articles qui n’ont pas de lien avec la pro-
tection de l’environnement et a décidé 
de se limiter à analyser les articles qui 
s’inscrivent dans ses domaines de com-
pétences.

L’examen attentif des articles qui 
concernent le domaine d’action du 
WWF au sens large (environnement, 
aménagement du territoire, mobilité et 
énergie) l’amène à les approuver en 
comparaison avec le texte actuel. En 
dressant un bilan alinéa par alinéa de 
ces articles en regard de la Constitution 
actuelle, il apparaît que le nouveau texte 
apporte un mieux en matière de protec-
tion de l’environnement.

La majorité des articles examinés 
se situe dans le chapitre III du 
titre III, qui traite des tâches 
publiques. D’autres articles 
d’une importance toute parti-
culière se situent dans les dis-
positions générales et les 
droits fondamentaux (titres I 
et II).

Sur les 53 alinéas passés 
en revue environ la moitié (27) 
sont similaires au texte de la 
Constitution actuelle. Pour les 
26 autres alinéas: vingt repré-

sentent un gain par rapport à la situa-
tion actuelle, dont cinq un gain impor-
tant; seuls six alinéas sont rédigés de 
manière moins forte qu’aujourd’hui, 
mais aucun alinéa ou article ne repré-
sente une forte perte par rapport à la 
Constitution actuelle.

Les 5 principaux gains
Par ordre d’apparition des artic-

les, les cinq gains les plus importants 
sont:
Art. 10 Développement durable: 
«L’activité publique s’inscrit dans le 
cadre d’un développement équilibré et 
durable.»
Art. 157 Principes (environnement), al. 
2: «Il [l’Etat] lutte contre toute forme 
de pollution et met en œuvre les prin-
cipes de prévention, de précaution et 
d’imputation des coûts aux pollueurs».
Art. 161 Ecologie industrielle, al. 2: «Il 
[l’Etat] met en œuvre une politique de 
réduction à la source des déchets, par-
ticulièrement ceux qui sont les plus 
dommageables pour l’environnement».
Art. 163 Principes (aménagement du 
territoire), al. 3 : «Il [l’Etat] assure un 

usage rationnel du sol en optimisant la 
densité des zones urbanisées».
Art. 165 Quartiers durables: «L’Etat fa-
vorise la réalisation de quartiers dura-
bles.»

Pourquoi est-ce important?
Il est d’abord important de souli-

gner que l’action de l’Etat, selon la défi-
nition du projet de constitution (can-
ton, communes et établissements 
publics), doit s’inscrire dans le cadre 
d’un développement équilibré et dura-
ble. Cela suppose un «équilibre», pour 
intégrer la diversité des composantes 
de la société, et un «caractère de dura-
bilité» pour intégrer les trois facettes 
du développement durable définis par 
les Nations Unies: l’économie, le social 
et l’environnement. C’est l’article dix, 
placé dans le Titre I de la Constitution, 
«Dispositions générales», agît comme 
un chapeau qui se superpose à l’entier 
des dipositions du projet.

Quelques nouveautés
En sus de cet élément, d’autres 

ont une importance toute particulière, 
notamment le «droit à un environne-

ment sain» qui se trouve 
dans les Droits fondamen-
taux (art. 19) et sa mise en 
œuvre (art. 41, al. 1, 2 et 3), 
où il est stipulé que ces 
droits doivent être respec-
tés, protégés et réalisés, 
tant dans l’ordre juridique 
que par les personnes qui 
exercent une tâche pub-
lique, ainsi qu’entre parti-
culiers.

A noter encore les 

Lecture alinéa par alinéa des articles rela-
tifs à la protection de l’environnement

++ par rapport à la Constitution actuelle 5

+ par rapport à la Constitution actuelle 15

+/- idem 27

- par rapport à la Constitution actuelle 6
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La première cause du réchauffe-
ment climatique est la consom-
mation de viande. Selon le grou-

pe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat de l’ONU, 
l’industrie de la viande est responsab-
le pour 18 % des gaz à effet de serre, 
soit plus que la totalité des transports 
terrestres, aériens et maritimes réunis. 

Le méthane est responsable pour 
la moitié du réchauffement clima-
tique à cause humaine. Or, le prin-

cipal émetteur de méthane est 
l’agriculture. 85 % du méthane émis 
par l’agriculture vient de la digestion 
des animaux d’élevage. Et les 15 au-
tres % proviennent des émanations 
des déchets (excréments) de ces mê-
mes animaux. Or, il faut savoir que le 
méthane est 72 fois plus puissant que 
le CO2 en termes d’effets de serre sur 
une période de 20 ans.

Pour diminuer drastiquement ces 
pourcentages, il semble donc in-
évitable de modifier en profon-

deur nos comportements alimen-
taires. Ainsi, une récente étude 
britannique a estimé que pour dimi-
nuer de moitié les gaz à effet de serre 
issus de l'élevage d'ici 2050, l'humanité 
devait viser une consommation mo-
yenne de 500 g de viande et d'un litre 
de lait par semaine et par personne. 
Or si cette consommation est actuel-
lement de 730 g et 1,5 litre rapportée 
à l'ensemble de la population de la 
planète, elle représente 1,6 kg et 4,2 
litres au Royaume-Uni.

Par ailleurs, comme pour la voitu-
re, les bénéfices d'une réduction 
de notre consommation de vian-

de ne sont pas uniquement clima-

tiques. En effet, en réduisant l'élevage, 
on diminue également la pression sur 
la demande en céréales (50% de la 
production mondiale sert à nourrir le 
bétail), sur les ressources en eau 
(15.000 litres d'eau pour faire 1 kg de 
viande de bœuf ), sur la forêt (70 % de 
la destruction de la forêt amazonienne 
a pour cause l’industrie de la viande 
qui a besoin de pâturage pour le bé-
tail et de champs de soja pour nourrir 
ce même bétail) et on améliore sa san-
té (les végétariens sont moins sujets 
aux problèmes cardiovasculaires, de 
cholestérol, d'hypertension, de diabè-
te et de cancers de la prostate et du 
colon ainsi qu'aux risques d'obésité). 
En outre, les économies réalisées sur 
le poste « viande » permettent 
d'acheter des produits alimentaires de 
bien meilleure qualité.

Se passer totalement de viande 
peut sembler difficile, voire ext-
rême pour un grand nombre 

d'entre nous. On peut toutefois envi-
sager de commencer par réduire pro-
gressivement sa consommation et en 
profiter pour consommer de la viande 
de meilleure qualité (production loca-
le ou bio). Par étapes successives on 
peut prendre l'habitude de remplacer 
la viande par d'autres sources de pro-
téines et ainsi découvrir une autre cui-
sine et de nouvelles qualités gustati-
ves. Commencer par ne pas manger de 
viande un jour par semaine, par exem-
ple, est un bon début qui peut ensui-
te permettre à chacun de réduire sa 
consommation petit à petit.

Réduisez votre consommation 
de viande pour lutter contre 
les changements climatiques !

Par le biais des listes rouges, dix 
mille espèces sauvages ont été 
évaluées en Suisse. Un tiers 

d’entre elles sont menacées à des de-
grés divers. C’est ce que révèle la syn-
thèse des listes rouges Flore et Faune 
publiée par l’Office fédéral de 
l’environnement OFEV. Il reste donc 
beaucoup à faire pour garantir la con-
servation des espèces à long terme.

Les listes rouges constituent le ba-
romètre de la protection de la na-
ture. Ce sont des rapports scienti-

fiques qui analysent les risques 
d’extinction qui pèsent sur les espèces 
indigènes en tenant compte principa-
lement de l’évolution des effectifs et 
de l’espace occupé. Des listes rouges 
ont été publiées en Suisse pour 27 
groupes d’espèces de plantes, de 
champignons et d’animaux. Les premi-
ères remontent à plus d’une trentaine 
d’années. Elles f igurent dans 
l’Ordonnance sur la protection de la 
nature et du paysage comme l’un des 
instruments de la protection des es-
pèces et des habitats. La situation d’un 
peu plus de 10'000 des 46'000 espèces 
connues en Suisse, a été évaluée.

La «Synthèse listes rouges» publi-
ée par l’OFEV révèle que 36% des 
10'000 espèces examinées sont 

menacées à des degrés divers. 3% 
d’entre elles sont même éteintes en 
Suisse, par ex. la Saxifrage du Lac de 
Constance (Saxifraga oppositifolia ssp. 
amphibia), la Fauvette orphée (Sylvia 
hortensis) ou la Gravenche du Léman 
(Coregonus hiemalis). 5% des 10'000 
espèces examinées sont «au bord de 

l’extinction», comme la Pie-grièche à 
tête rousse  (Lanius senator) ou l’Apron 
(Zyngel asper). 11% sont considérées 
«en danger», par ex. la Planorbe de Lin-
né (Anisus spirorbis), un escargot des 
marais. 17% sont «vulnérables». Parmi 
les espèces envers lesquelles la Suisse 
porte une responsabilité particulière 
(voir Encadré 2), 57% sont menacées 
ou  potentiellement menacées. 

La synthèse des listes rouges mont-
re aussi que, dans l’ensemble, be-
aucoup d’espèces ont vu leur aire 

de distribution ou leurs effectifs déc-
liner durant les dernières décennies. 
Elle montre aussi que suite aux pro-
grammes de réintroduction des es-
pèces autrefois éteintes en Suisse sont 
à nouveau bien établies, par ex. le 
Gypaète barbu (Gypaetus barbatus) ou 
le Castor d’Europe (Castor fiber). Grâce 
à des mesures ciblées, le statut de 
quelques espèces menacées est aussi 
devenu moins précaire, par ex. pour la 
Bergeronnette printanière (Montacil-
la flava) en zone agricole. 

A ce jour, on a dénombré 64 es-
pèces ou sous-espèces véritab-
lement endémiques c’est-à-dire 

qui vivent uniquement en Suisse, par 
ex. la Gelyelle de Monard (Gelyella mo-
nardi), un crustacé qui n’existe que 
dans les Gorges de l’Areuse et la sour-
ce de Combe-Garot (Jura neuchâ-
telois). 79 espèces vivant en Suisse 
sont menacées à l’échelle mondiale, 
par ex. le papillon Erébie des Sudètes 
(Erebia sudetica).

La dégradation des habitats, cause 
première du recul des espèces 

La Synthèse des listes rouges 
révèle aussi que la baisse de 
qualité ou la destruction des 

habitats est la cause principale de la 
menace qui pèse sur les espèces. De 
manière plus détaillée, l’intensification 
de l’agriculture et la suppression des 
éléments structurant le milieu, comme 
les plans d’eau, les lisières ou les bos-
quets, sont des facteurs déterminants. 
La majeure partie des espèces me-
nacées se trouve sur le Plateau et dans 
les Préalpes. 

La proportion considérable 
d’espèces menacées que comp-
tent les listes rouges montre que 

les mesures prises jusqu’à aujourd’hui 
ne suffisent pas pour garantir à long 
terme la diversité des espèces. La Stra-
tégie Biodiversité Suisse, qui est en 
cours d’élaboration, contribuera à ren-
forcer les mesures pour maintenir les 
espèces. Parmi les dix objectifs de la 
stratégie figure notamment la mise en 
place d'une infrastructure écologique 
composée d’aires protégées et d’aires 
de mise en réseau. Dans ce cadre, il est 
prévu d’améliorer la situation des es-
pèces fortement menacées par des ac-
tions ciblées. Après son adoption par 
le gouvernement, un plan d'action qui 
concrétise la stratégie sera élaboré 
dans les 18 mois avec tous les milieux 
concernés.
Source: Office fédéral de l'environnement

Biodiversité: plus du tiers des
espèces sont menacées en Suisse
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Panda Club du WWF GE  
18A Rte d‘Aire-la-Ville

1233 Bernex
tél.: 022 757 27 09
fax: 022 757 27 54

mardi après-midi, mercredi toute la  
journée et vendredi après-midi

pandaclub@wwf-ge.ch
www.wwf-ge.ch 

www.pandaclub.ch

Je désire recevoir régulièrement le programme des sorties du Panda Club

Nom et prénom de(s) l’enfant(s): 

Adresse: 

e-mail:

Date(s) de naissance:

Téléphone: 

Bulletin à renvoyer au: 
            Panda Club, c/o Nathalie Hürlimann, Route d‘Aïre-la-Ville 18A, 1233 Bernex

Les inscriptions sont confirmées envi-
ron quinze jours à l’avance. Si vous ne 
recevez pas cette confirmation, votre 
enfant est en liste d'attente.
En cas de désistement après réception 
de la confirmation,
il vous sera demandé de participer fi-
nancièrement à la sortie ou de présen-
ter un certificat médical. 
Le calcul du budget est fait sur la base 
du nombre d’enfants confimés. Les ab-
sents ne peuvent pas toujours être 
remplacés et toute défection peut 
rendre la sortie déficitaire.

Le Panda Club est le secteur 
jeunesse du WWF Genève. Il 
s'adresse aux enfants de 6 à 12 ans 
pour leur faire découvrir et connaître 
la nature et de les sensibiliser aux 
questions environnementales.

Deux types d'activités enca-
drées par des moniteurs formés par 
le WWF sont proposées:

Les sorties, dont une trentaine  
ont lieu durant l'année, à la décou-
verte des milieux naturels, des 
plantes et des animaux au travers 

d’observations, de jeux et de récits. 
Les sorties durent d’une soirée à 
deux jours et ont lieu principalement 
le mercredi, le samedi ou le di-
manche.

LePandaéré, qui fonctionne 
comme un centre aéré et offre des se-
maines d'activités à thème. Les en-
fants viennent le matin pour être 
pris en charge toute la journée par 
l’équipe de moniteurs, puis rentrent 
le soir chez eux. Le Pandaéré a lieu 
durant les vacances d’été. 

Elles sont revenues d'Afrique les hi-
rondelles de fenêtres! Samedi 14 mai: 
déjà un mois qu'elles s'affairent à répa-
rer et consolider leurs nids sous les 
avant-toits au moyen de boue qu'elles 
récoltent autour des immeubles à 
Troinex. Elles vont confectionner des 
boulettes et l'imprégner avec de la sa-
live pour les remettre en état. Un véri-
table travail de maçon! C'est que depuis 
l'an dernier, il faut retrouver "son" nid! 
Il a subi des intempéries et il faudra le 
défendre des congénères qui veulent 
s'approprier le moins délabré.

Déboulent les 14 enfants du Pan-
daclub avec leur drôle de long tube  ça 
s'appelle une longue-vue et des ju-
melles pour observer les allées-venues 
incessantes accompagnées de cris des 
ralliement des oiseaux. Ils les colorient 
avec des crayons bleus, gris et noirs 
pour apprendre à les différencier des 
autres hirondelles; celles qu'on ren-
contre dans les étables par exemple. Ils 
vont compter les nids et les nichoirs en 

forme de coupelles fabriqués et posés 
intentionnellement par la Station orni-
thologique de Sempach afin de favori-
ser l'implantation de la colonie. 

Ensuite, un jeu de la migration est 
organisé: passer les Alpes, fabriquer 
des avions en papier et les lancer au-
dessus d'un obstacle avec une réserve 
d'insectes que l'on peut perdre à chaque 
poste du rallye. Voler au-dessus de la 
Méditerrannée en sautant sur des ìles 
dessinées à la craie sans mettre le pied 
par terre, puis le Désert. Il faut trier 
parmi des photos d'oiseaux quelles es-
pèces de migrateurs le traversent ou 
non; et la Météo avec ses vents redou-

tables: lancer le dé: pair. vents favo-
rables. Impair... les oiseaux sont blo-
qués, la chasse aussi.

A la fin, du rallye, chaque groupe 
d'enfants compte ce qu'il lui reste de 
cartes-insectes et se rend compte des 
difficultés de la migration. Quelle éner-
gie ces tous petits oiseaux vont devoir 
dépenser pour arriver sur leur lieu de 
reproduction en Suisse afin d'y perpé-
tuer l'espèce et d'y élever leurs petits 
pendant la saison où la nourriture est 
abondante malgré la menace des pes-
ticides.

Huguette Hubert


